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Sommes-nous dans un Etat de droit et par conséquent en démocratie ?  

R 
oland Sanviti, avocat au barreau de Pa-
ris, revient sur la notion d’« Etat de 
droit ». 

Maître, lors de notre précédent numéro 
de Journal des Cercles (cf. JdC n°5 page 3), nous 
avons souligné, peut-être exagérément, la vacuité 
de l’expression « Etat de droit ». Vous semblez, 
quant à vous, aller plus loin encore dans la contes-
tation de cette affirmation en doutant que la 
France soit encore un Etat où règne la démocratie. 
Pourquoi? 

L’Etat et le droit sont consubstantiels l’un de l’autre, 
selon la formule consacrée de Georges Burdeau, pro-
fesseur de droit constitutionnel. 

La réponse aux principales questions que l’on se pose 
à propos de cette consubstantialité est simple : nous 
ne sommes pas un Etat de droit parce que le droit 
procède de l’application par le juge de la loi, expres-
sion de la volonté du peuple.  

Ce qui suppose que la volon-
té du peuple puisse effective-
ment s’exprimer et qu’il 
existe des juges dont le statut 
garantisse le mieux possible 
l’indépendance et l’impartia-
lité - ce qui n’est absolument 
pas le cas - et que leur recrutement et leur formation 
leur offrent les moyens d’assurer la tâche la plus dif-
ficile qui soit, à savoir celle de rendre la justice. 

C’est dans la motivation de son jugement que s’ap-
précie la qualité du juge puisque la justice est la 
forme la plus accomplie de l’intelligence. 

Or, le juge, indépendamment de sa personnalité, se 
trouve soumis à des influences, qu’elles soient idéolo-
giques ou morales, et à des pressions, qu’il s’agisse 
de menaces ou de représailles puisque de certaines 
décisions peut dépendre sa carrière, voire sa propre 
sécurité. 

Mais, les juges n’ont-ils pas les moyens de s’orga-
niser pour s’opposer à ces pressions? 

Il faut savoir que dans plusieurs pays où les juges ont 
tenté de faire régner la justice et l’ordre beaucoup 
ont été assassinés ou se sont suicidés. 

La France n’a pas été épargnée puisqu’il faut évo-
quer les juges Renaud, Michel, le suicide du juge 
Boulouque, et d’autres encore, sans compter les re-
présailles que subissent certains magistrats, ainsi que 

le révélait en février 2015 un rapport de l’USM 
« SOUFFRANCE AU TRAVAIL DES MAGISTRATS - 
Etat des lieux, état d'alerte ». 

La plupart des magistrats ayant tenté de dénoncer 
cette situation ont compromis leur carrière et, quant 
aux avocats qui ont tenté de promouvoir un pouvoir 
judiciaire en concertation avec des magistrats, ils ont 
été l’objet de menaces et de représailles. 

Il faut rappeler que le juge Giovanni Falcone décla-
rait: « la mafia tue deux fois. Elle assassine, puis 
elle discrédite ». 

Il suffit de consulter la presse des années comprises 
entre 1980 et 1990 pour constater que les évènements 
actuels existaient, à savoir le trafic de la drogue, la 
criminalité dans les cités et le terrorisme qui avaient 
déjà été parfaitement analysés et d’ores et déjà per-
çus comme s’inscrivant dans une nouvelle forme de 
guerre de conquête qui aboutit à la situation actuelle. 

C’est ce qui explique l’embarras et la peur d’aborder 
cette réalité qui sont toutes 
deux parfaitement compré-
hensibles, étant entendu que 
les articles 64 et 66 de la 
Constitution ne garantissent 
ni l’indépendance, ni l’impar-
tialité des juges. 

C’est pourquoi, les réformes proposées tendent à 
mettre en place le référendum d’initiative populaire 
ainsi qu’une institution judiciaire qui soit à la mesure 
de ces enjeux, et ce, au seul service de la démocratie, 
en rendant bien entendu les magistrats responsables 
devant le peuple des décisions qui seraient rendues 
en violation des dispositions légales qui existent, c’est
-à-dire en niant la réalité des faits, en ne leur attri-
buant pas une juste qualification et en n’en pronon-
çant pas la sanction qui s’impose, notamment en ma-
tière pénale. 

La justice, comme le soulignait Jean de la Fon-
taine, est soumise à d’autres souverainetés que 
celle du peuple. Mais, d’après vous, à quoi est due 
cette disparition de l’Etat de droit? 

La perte de souveraineté des citoyens français et la 
disparition de l’Etat de droit résultent non seulement 
des directives et de certaines applications jurispru-
dentielles au niveau européen, du rôle que s’attribue 
le Conseil Constitutionnel, mais également de l’appli-
cation du droit américain, ce qui constitue bien en-
tendu le point d’orgue de cette perte de souveraineté. 
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